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I/ LES DIFFICULTES A CONCEPTUALISER

La connaissance statistique du handicap et de la dépendance : état des lieux, nature des besoins, perspectives d’amélioration (Catherine Borrel, service statistique, Patrick Risselin, direction de l’action sociale) P. 17-26

L’appareil statistique actuel est diversifié, trop éclaté et globalement insuffisant. Les besoins d’information sont nombreux, mais passent d’abord par un besoin de définitions (l’objet « variable »). Cela passe par l’amélioration des données fournies par les organismes impliqués, par des enquêtes auprès des personnes handicapées et par des modalités organisationnelles et méthodologiques.

La préparation d’une enquête sur les handicaps (Alain Letourny, CNRS / MIRE) P. 27-34

Cet article précise le contexte d’émergence de l’enquête HID, les objectifs de départ, la participation des différents partenaires. Il présente la préparation de l’enquête comme un processus d’ajustement entre l’offre et la demande d’information. La classification de WOOD a fait évoluer considérablement les représentations statistiques sur le handicap, mais d’un point de vue strictement médical, ce qui a fait émerger des questions délicate d’ordre conceptuel ou méthodologique (intermittence des troubles, réversibilité des déficiences, appréciation des désavantages : qui doit répondre pour qui ?). Un bon protocole devrait intégrer des informations sur l’état de la personne (plusieurs point de vue nécessaires) et sur son environnement. Ce qui représente une exigence d’observation complexe. D’autant que chaque organisme émet des demandes spécifiques, ce qui indique que toute la demande d’information sur le handicap et la dépendance ne peut pas être satisfaite par une grande enquête nationale.

L’information sur le handicap et la dépendance en France : dépasser le stade du puzzle incertain (Pierre Morniche, INSEE) P. 35-42

La forte mobilisation autour du projet HID s’explique notamment par la situation paradoxale de l’information sur le handicap et la dépendance (enjeux financiers des comptes sociaux, acteurs nombreux et puissants, craintes liées au vieillissement de la population… mais absence d’une évaluation globale fiable de la population concernée). Les pièces du puzzle sont belles, mais ne s’assemblent pas.

Les objectifs d’HID sont alors de mener une opération indépendante des systèmes d’aide, construire un questionnement compatible avec les grilles d’évaluation du handicap et de la dépendance, couvrir l’ensemble de la population afin de fournir des résultats indépendants des catégorisations administratives, partir de la reconnaissance de l’incapacité des personnes (indépendamment de la cause de l’incapacité), mesurer les prévalences et l’incidence des incapacités, produire des résultats à l’échelle des collectivités locales (opérationnelles), tout en valorisant les sources d’information existantes. 

Couvrir tous les âges et toutes les situations. Est-ce possible ? Car on ne peut définir une limite d’âge qu’en référence aux rôles sociaux auxquels la personne aspire (un bébé ne peut marcher, une personne âgée ne peut courir, sans que ce soit un « handicap »). Et la seule coupure claire entre « âge du handicap » et « âge de la dépendance » tient au rapport à l’emploi. Mais il n’existe pas de limite qui aille de soi, il n’y a que des limites sociales, diverses et temporaires.

Améliorer les prévisions encore incertaines. Car les entrées en incapacité semblent avoir fortement évolué dans les dernières décennies. Des scénarios de dépenses d’allocation dépendance sur la base des prévalences actuelles et des prévisions démographiques risquerait de conduire à des erreurs considérables. C’est pourquoi il est nécessaire de s’intéresser aux flux d’entrée et de sortie d’incapacité.

Minimum social avec ou sans handicap : existe t-il une frontière nette et étanche ? (Pascale Roussel, Dominique Velche, CTNERHI) P. 43-53

L’AAH fut soumise en 1975 à des conditions de ressources, lui conférant ainsi un statut de minimum social comparable à d’autres (minimum vieillesse puis RMI…). Est-ce rationnel de conserver des prestations différentes ? Les logiques qui en ont justifié l’instauration sont-elles d’actualité ? De plus, l’augmentation du nombre de bénéficiaires de l’AAH montre peut-être un assouplissement des critères d’appréciation du handicap  (la frontière séparant AAH et RMI s’est affaiblie) permettant d’inclure des personnes ayant peu d’incapacités, mais beaucoup de problèmes d’emploi. 

L’auteur examine les frontières administratives qui différencient ces régimes, les règles établies, leur application complexe à géométrie variable et montre la pertinence d’une enquête à venir sur les allocataires.

Quelques effets « pervers » de la loi de 1987 sur la place accordée aux travailleurs handicapés mentaux dans les entreprises (Nicole Diederich, INSERM) P. 55-62

Résultat d’une enquête visant à saisir l’incidence des dispositifs juridiques mis en place par la loi de 1987 sur les discours et l’insertion professionnelle de travailleurs handicapés. Avec la crise économique, un certain nombre de jeunes ont du se résigner à rester des « handicapés » pour survivre, sans même pouvoir penser à un projet professionnel. On ne peut appréhender les conséquences individuelles qu’en tenant compte de la spécificité du handicap mental léger qui réside dans le fait que la « déficience » n’est pas objectivable d’emblée. Il s’agit d’un construit social qui trouve son origine dans l’enfance sur le constat d’un échec scolaire massif et qui est légitimé par des batteries de tests dits « d’intelligence ». A l’âge adulte, le fait que le sujet vienne d’une institution spécialisée accueillant des « handicapés mentaux » va pérenniser cette désignation au regard de l’entourage jusqu’à en faire un « stigmate » qui devient le principal attribut du sujet concerné. Nous savons aujourd’hui qu’une telle désignation immobilise le destin de l’individu qui se trouve être surexposé au risque d’invalidation par l’entourage et qui, en retour, aura tendance à intérioriser l’image négative, stéréotypée, de lui-même qui lui est proposée. Cette intériorisation peut l’amener à incarner un rôle social de « débile ».

D’autre part, les avantages financiers accordés aux employeurs encourageaient parfois ces derniers à faire valoir un « handicap » jusqu’alors passé inaperçu. L’étude s’intéresse donc particulièrement aux personnes dont la déficience mentale était suffisamment légère pour ne pas avoir posé de problèmes majeurs aux employeurs jusqu’à ce que ces derniers prennent conscience des avantages à le déclarer.

Dans le contexte actuel, la loi de 1987 a bien du mal à contrebalancer la difficulté des handicapés mentaux légers d’accéder à un emploi. Mais il y a peut-être pire : les mesures prises en faveur des « présumés handicapés mentaux » modifient la perception due l’on a d’eux. Leur déficit, jusqu’alors inaperçu devient l’élément le plus constitutif de leur personnalité. Les regards se focalisent désormais sur son inaptitude.

Interrogations sociologiques sur le handicap sensoriel (Renaud Dulong, CNRS) P. 63-68

Cet article présente le contenu d’un ouvrage à paraître sur les implications sociologiques de l’engagement d’un chercheur (Bernard Mottez) pour défendre la place des sourds dans l’évolution des représentations et de l’organisation politique. La sociologie tend à définir le handicap en termes de rapport social, c’est à dire à saisir les aspects par lesquels il fait lien en même temps que ceux par lesquels il exclut. Ce qui ne doit pas pour autant occulter les contraintes physiques constitutives du handicap. Inversement, une trop grande sollicitude à l’égard des déficiences (solutions techniques) aboutit souvent à accentuer le « handicap » (social).

Vingt ans de politiques sociales du handicap dans le cadre de la loi d’orientation du 30 juin 1975 : bilan et perspectives (Patrick Risselin, Etudes et prospectives de la Direction de l’Action Sociale) P. 69-82

La question sociale (impératif de cohésion maximale d’une société) polarise aujourd’hui l’action sociale et reflète la conjonction de deux facteurs : l’élargissement de la « fracture sociale » et la crise des systèmes traditionnels d’intégration. Les deux grandes lois de 1975 (loi d’orientation en faveur des personnes handicapées  et loi relative aux institutions sociales et médico-sociales – dite « loi sociale ») ont profondément et durablement déterminé les politiques sociales sur les deux dernières décennies. Quelle actualité ?

L’article situe la genèse de cette loi, ses principes, et les lois qui ont suivi. En vingt ans, le nombre de personnes ainsi prises en charge explose. L’auteur en donne un bilan chiffré et illustre le développement spectaculaire des structures et dispositifs. Les acquis de 20 ans d’application de cette loi sont manifestes. Mais ce bilan est contrasté par l’absence d’une vraie politique d’intégration (en fait : segmentation sociale).

Aujourd’hui, le diagnostic est bien connu […] : une intégration scolaire à poursuivre ; une intégration professionnelle qui marque le pas en raison d’un dispositif de formation peu opérant en raison de dispositions juridiques ambiguës, d’un système de rémunération peu stimulant et d’une articulation trop rigide entre le milieu ouvert et le milieu protégé ; une intégration sociale décevante du fait de l’absence d’engagement réel des collectivités responsables en matière d’accessibilité, d’aide à domicile et par l’absence de cohérence du dispositif d’hébergement et d’allocations ; une inégale répartition des structures tant au plan géographique qu’en fonction des handicaps. Pèse de surcroît comme facteur aggravant de ces dysfonctionnements, la faiblesse structurelle des COTOREP et du cadre administratif et financier dans lequel est amenée à se développer l’action des pouvoirs publics.
Les limites du dispositifs sont plus imputables aux contraintes économiques et financières qu’à la loi elle-même et au dispositif qui en a résulté. Le processus d’insertion dans et par l’emploi a considérablement évolué. Le système de protection sociale est affecté par une large crise (même si le secteur du handicap est jusqu’à présent relativement préservé). Les domaines de compétences entre l’Etat et les différentes collectivités locales ne sont pas parfaitement claires, d’où une règle du jeu souvent obscure des acteurs institutionnels.

D’autre part, cette période montre une modification de la réalité du handicap et de ses représentations. De nouvelles priorités de dessinent, nouvelles parce que renvoyant à des handicaps longtemps ignorés ou qui émergent de plus en plus massivement. Ce qui interroge la pertinence de la représentation du handicap tel que l’a consacré la loi de 1975 : le handicapé est aujourd’hui concurrencé par d’autres urgences sociales mobilisant l’effort de solidarité nationale.

Trois hypothèses sont souvent énoncées : soit la loi les encore pertinente et l’on doit insister sur la volonté politique et sociétale, soit elle est incohérente dans son principe puisque paradoxale (une protection spécifique est discriminatoire), soit elle a aujourd’hui épuisé ses effets bénéfiques et il faudrait passer à une autre étape.

Une quatrième hypothèse, que retient l’auteur : cette loi, comme toutes les autres, appelle une constante adaptation à l’évolution de son environnement. Il s’agirait alors de l’amender là où son dynamisme est entravé. L’auteur donne alors quelques perspectives dans ce sens.

Les Cotorep à la recherche de leur efficacité globale (Yves Carcenac, Affaires Sociales) P. 83-92

Les Cotorep, créées par la loi de 1975 qui stipule ses compétences, est un instrument essentiel du dispositif d’insertion. Mais au fil du temps, de nombreuses critiques sont venues écorner son image et insister sur ses dysfonctionnements. Des projets d’amélioration ont été élaborés, des propositions suggérées, des plans de rattrapage engagés, sur lesquels revient l’auteur, et qui vont tous dans le sens d’un « service public de qualité ». Mais ces propositions n’étaient pas séparables d’une réflexion sur le rôle et le positionnement de l’institution au sein du dispositif complexe de l’insertion des personnes handicapées. Le rapport de 1993, dans cette perspective, a tenté de redonner du sens à cette institution et aux missions de ses acteurs. Un certain nombre de propositions et de mesures se sont alors traduites en résultats. Les progrès sont réels mais fragiles.

La politique de l’emploi des personnes handicapées (Maryse Chaix, DGEFP) P. 93-101

Elle repose sur un dispositif législatif et réglementaire (discrimination positive, accès souvent prioritaire aux mesures de droit commun), s’inscrit dans l’action des pouvoirs publics (milieu protégé) et s’appuie sur des dispositifs de coordination locale (avec l’Agefiph). L’auteur détaille ces trois dimensions.

Une fois posé ce contexte, l’auteur montre le bilan contrasté de l’application de la loi de 1987 (augmentation du nombre de demandeurs d’emploi handicapés, stabilité du taux d’emploi), et qu’il est difficile de cerner ce que l’on peut attribuer à la loi où à la situation du marché. Mais on peut légitimement considérer que le dispositif et les mesures en place ont à tout le moins permis que la situation de l’emploi des personnes handicapées ne se dégrade pas trop.

Bilan général et chiffré de la loi du 10 juillet 1987 (Jean-Louis Ségura, Agefiph)

Après avoir rappelé les objectifs de la loi de 1987, l’auteur précise la mission de l’Agefiph et décline ses différentes interventions (préparation à l’emploi, la mobilisation du monde économique, l’accès et le maintien dans l’emploi, les aides pour compenser le handicap). L’auteur explique ensuite comment l’Agefiph a fait évoluer son organisation pour répondre au plus près du terrain et afin de maîtriser son développement.

La loi de 1987 ; ambition et résultats d’une action collective (Alain Blanc, Centre de Sociologie des représentations et pratiques culturelles) P. 115-127

La loi de 1987, outre ses objectifs, crée un précédent en matière d’insertion d’exclus à travers l’irruption de l’Agefiph (collaboration entre des fonds publics et privés – plus exactement : contributions provenant du secteur privé). Cette dernière n’est pas un bras armé de l’Etat : elle s’est dotée de ses propres critères et modalités d’intervention : approche pragmatique imposant les notions de contrat d’objectifs et d’obligation de résultats (conditionnant le renouvellement des financements accordés). Sur fond de retrait de l’Etat, la montée en puissance de ce dispositif crée de nouvelles contraintes et des effets pervers (l’obligation de résultat favorise l’accès à l’emploi des plus insérables). L’action publique est alors dénaturée car prise en charge par des employeurs (présents au CA de l’Agefiph) souhaitant obtenir des retours sur investissements.

L’auteur présente les objectifs et les résultats de la loi pour étayer ce propos, en s’appuyant sur les contribution de nombreux chercheurs (voir A. Blanc, H.J. Stiker, L’insertion professionnelle des personnes handicapées en France, 1998).

Le Centre national de ressources de Roiffé : un instrument nouveau au service de l’insertion (Yves Carcenac, Affaires Sociales) P. 129-130

	Créé à l’initiative de l’AFPA, piloté par plusieurs partenaires (Etat, collectivités locales, Agefiph, ANPE…), ce lieu de ressources et laboratoire de recherche répond à un besoin de capitalisation et de diffusion des actions innovantes en matière d’orientation et de formation. C’est également un lieu d’échanges entre les acteurs de l’insertion.


Présentation succincte du dispositif des centres de rééducation professionnelle (CRP) (Patrick Risselin, DAS) P. 131-132

Présentation du fonctionnement, des objectifs, et des perspectives des CRP.
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